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La première phase de la campagne de sensibilisation du 
Programme National de Désarmement, Démobilisation 
et Réinsertion (PNDDR) de la République du Congo est 
en voie d’être achevée. Articulée autour d’une série de 
conférences  et ponctuées par des débats, elle a pour but 
de présenter aux membres du gouvernement, à la société 
civile et au peuple du Congo le programme de 
réinsertion sur le point de débuter.  Le programme a 
pour but d’offrir un appui à  la réinsertion à un nombre 
estimé de 30.000 ex-combattants. Ces activités vont 
prendre place dans le cadre du Programme Multi-pays 
de Démobilisation et de Réintégration (MDRP).  
 

La campagne a vu la participation des 
parlementaires, des administrations 
départementales décentralisées, des 
notables et des chefs des communautés de 
base, ainsi que des responsables religieux 
et des ONG.   
 
A l’occasion de la deuxième journée 
parlementaire sur le PNDDR, les députés 
se sont engagés à s’impliquer dans la 
mobilisation des populations pour une 
mise en œuvre effective du programme 
DDR dans le pays.  
 

Dans un texte adopté en séance plénière, les députés ont reconnu qu’ils « seront désormais 
mieux armés pour répondre aux interrogations légitimes des ayant-droits (les ex-combattants) 
sur tous les aspects du PNDDR ». Ils ont en outre recommandé « un accompagnement du 
processus de réinsertion » par le Parlement,  une plus grande transparence dans la gestion du 
processus et une plus grande sensibilisation du public. 
 
 



 
 

 
L’Assemblée nationale a promis d’être « attentive à l’impact 
réel du programme sur le sentier du retour définitif à la paix 
dans le pays ».  
 
A l’occasion des séances de travail organisées dans les zones 
rurales, le Haut Commissariat à la Réinsertion des Ex-
Combattants a établi des Comités dans les huit départements 
concernés par le PNDDR – Lékoumou, Bouenza, Niari, Pool, 
Plateaux, Cuvette Ouest, Cuvette et Brazzaville.  
 
Ces comités départementaux incluent des représentants de la 
force publique, des administrations départementales, des ONG et associations, des notables et 

des organisations religieuses. Ils se chargeront notamment 
de sensibiliser les ex-combattants sur l’intérêt de participer 
au processus de réinsertion.  Ils se sont également engagés 
à détecter et à résoudre tous les problèmes locaux liés à la 
mise en œuvre du programme.  
 
Nommé membre du Comité départemental dans la 
Bouenza, le Père Cyriaque Mouniéngué, Aumonier 
diocésain de la jeunesse, a un atout à exploiter : « en ma 
qualité de prêtre, j’utiliserai toutes les occasions de prière 
et de rencontres avec les jeunes pour les sensibiliser sur 
les modalités du programme » explique-t-il. 

 
Berthe Bassenga, Directrice départementale du budget à 
Madingou, apprécie quant à elle le fait d’associer les 
femmes dans le travail de mobilisation des bénéficiaires 
du programme. Selon elle, « les mamans sont 
persuasives ; elles sont capables de convaincre leurs 
enfants à rendre les armes qu’ils détiennent, maintenant 
que s’offrent à eux des opportunités de réinsertion ». 
 
Joséphine Tsiahou, Conseillère du Préfet de la 
Lékoumou, partage le même avis, mais elle s’engage en 
priorité à susciter l’adhésion des ex-femmes 
combattantes aux objectifs du PNDDR. « Celles-ci 
hésitent parfois à se faire identifier sous ce statut ; mais, à travers des réunions 
communautaires, nous allons les exhorter à profiter du processus de réinsertion », dit-elle.  
 
Par Bienvenu BOUDIMBOU, Assistant en communication chargé de la mobilisation sociale du Programme 
National de Désarmement, Démobilisation et Réinsertion, République du Congo 
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